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                           DECLARATION CGT AUX CCE & CEts
Certains membres d’organisations syndicales voudraient instruire un procès « en sorcellerie » contre la CGT. Avant même d’ailleurs de connaître la position de la CGT, ces derniers déversent un flot de mensonges vers les salariés :
 Les élections n’auront pas lieu à la date prévue ? C’est la CGT qui en est responsable.

Les mandats tombent avant le renouvellement ? C’est la faute à la CGT.

Les CE, les DP disparaîtraient ? C’est la CGT qui possède des pouvoirs insoupçonnés. 
Quand on s’attache aux faits il en va tout autrement.

La CGT a demandé à ce que la négociation sur le protocole électoral débute au plus tard en septembre 2008 de telle sorte que tous les recours juridiques et /ou administratifs qui naîtraient puissent être épuisés avant la fin des mandats en mars 2009. Il ne pouvait y avoir aucun doute sur ces recours. Ne serait-ce que parce qu’une nouvelle loi fixant les règles électorales était promulguée  le 20 août 2009 et que tous les juristes annonçaient que des recours contentieux allaient se multiplier devant l’imprécision de certains articles. Egalement les désaccords entre OS étaient largement exprimés plusieurs mois  avant la rentrée de septembre 2008. 

Tout le monde connaissait la date de fin des mandats, pourquoi la direction a-t-elle démarrée la négociation en novembre, en sachant qu’elle voulait intégrer une modification du périmètre des différents Comités d’établissements, en sachant également qu’elle voulait intégrer le vote électronique ?  
Tout le monde connaissait la date de fin des mandats, pourquoi certaines organisations syndicales dès la première minute de la première réunion de négociation ont posé le problème de la prorogation des mandats si ce n’est pour se donner du « mou » pour pouvoir prolonger indéfiniment des réunions de négociations dans le seul but d’obtenir plus de postes ?

Et pourtant, tout le monde connaît les dispositions légales qui autorisent une prorogation des mandats : Seulement en cas de circonstances exceptionnelles, indépendantes de la volonté de l’employeur et des organisations syndicales… 

Est-ce ce qu’attendent les salariés aujourd’hui des organisations syndicales ? Attendent-ils qu’elles participent à une course à l’échalote pour obtenir des mandats dont ils savent que beaucoup ne seront même pas honorés par leurs titulaires?

Ce n’est pas la philosophie de la CGT qui n’est intervenue que sur le sujet de la détermination du périmètre des différents Comités.

Un compromis avait été trouvé sur ce sujet le 12 décembre. Pourquoi certaines organisations syndicales après leur acceptation initiale de  ce compromis l’ont-ils conditionné à l’obtention de plus de postes ?

Pour la CGT, le 12 Décembre 2008 les conditions d’un accord électoral étaient réunies, minimal certes mais au moins les élections auraient eu lieu en temps et en heure avec  un nombre d’élus conforme à ce que préconise le Code du Travail.

Nous enjoignons donc ces organisations syndicales  à un peu plus de pudeur et de discrétion  et de s’occuper un peu plus des conditions à créer pour mobiliser les salariés contre les politiques salariales, d’emploi à Steria comme ailleurs.
